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EDF ANNUAL GENERAL ASSEMBLY and CONFERENCE
Warsaw, 30-31 MAY 2015
Version 19th May 2015
Venue: 

COURTYARD MARRIOTT WARSAW AIRPORT
1 Zwirki I Wigury Street

PL – 00906 WARSAW

Tel.: +48 22 6500 100




http://www.marriott.com/hotels/travel/wawcy-courtyard-warsaw-airport/
SATURDAY 30 MAY
08:00 – 09:00
Registration of participants
09:00 – 10:00
Welcome and official opening by the EDF President
Speakers

Alina Wojtowicz Pomierma,The Government Plenipotentiary for Disability Persons 
Marek Plura, Member of the European Parliament
Maria Król, Chairman of the Board of PFON
10:00-11:00 
Business session EDF AGA

1) Approval of the agenda and Roll call
2) Elections of a Board member
· Presentation of voting procedures for the election by national councils (DOC-AGA-15-05-01-A) and candidates (DOC-AGA-15-05-01-B)
· Remplacement de Stig Langvad

· Poursuite mandat ( AGA 2017

· Délégués BDF peuvent voter

· Vote pour un seul candidat

· Possibilité de second tour si égalité

· Les candidats : le secrétariat ne les connait pas. L’avis de Pierre et Gisèle est important. Il est important d’essayer de déterminer quels conseil national soutien quel candidat
· Krasimir Kocev – Bulgarie – Membre du Comité exécutif de DPI Europe – Economiste

· PG : ne parle que bulgare
· Michael Louca – Chypre – President de Down Syndrom Cyprus - Comptable et consultant en management

· Dovilė Juodkaitė – Lithuanie – Juriste – President of Lithuanian disability Forum
· PG = très engagée, intelligente, ne semble pas être handicapée
· Thomas Jansson – Suède – Fils handicapé 

· Thorkild Olesen – Danemark – Handicapé visuel – Master en histoire – Président du World Braille Council

· PG : personne capable

( accord pour soutenir en priorité Thorkild Olesen puis Dovilė Juodkaitė. A évaluer en fonction des circonstances et des contacts sur place. Confiance est faite aux délégués sur place
· Nomination of Scrutiny Committee 
· Scrutiny Committee : un délégué BDF peut en être membre

3) List of Issues for the CRPD EU review general presentation (DOC-AGA-15-05-02)
· P. 1 Définition stratégie : pourquoi uniquement avec les NGO membre de l’EDF et pas avec les Conseils nationaux ?

· P. 2 « We propose the following steps » : les 3 premières étapes sont déjà passées à la date d’envoi du document
i. …13/05 : follow-up meeting avec les membres européens de l’EDF : qui sont les « membres européens de l’EDF » ? Est-ce une nouvelle manière de désigner les NGO’s ? Cette appellation n’existe pas dans les statuts… 

ii. Il est à noter que lors de la réunion de janvier 2014 avec les « européens » à laquelle a participé OME, Luc Zelderloo (EASPD) était présent et a pris plusieurs fois la parole. Pourtant, EASPD n’apparaît pas dans la liste des membres de l’EDF. Tout cela est fort peu clair… 
iii. … 29/05 : Consultation du Comité exécutif sur la stratégie et réponse à la « list of issues » : 

1. Comment la « stratégie a-t-elle été préparée ? Avec les seules NGO ? Si la réponse est de dire que les Conseils nationaux sont représentés au CA et Comité exécutif, c’est trop court : soit les NGO sont impliquées et les Cons. Nat. doivent l’être au même niveau, soit tout se décide au niveau du CA ou du Comité Exécutif.

2. Y aura-t-il une proposition de réponse ? Comment aura-t-elle été préparée ?
iv. …30/05 : Consultation de tous les membres en AGA = 1h30 pour le dossier le plus important en 15 ans…

v. 8-22/06 : consultation de tous les membres sur le projet de réponse aux questions : 2 semaines, c’est trop peu. L’argument avancé selon lequel les rapporteurs auront déjà rédigé leur rapport n’est pas à retenir : si l’ONU laisse jusqu’au 31 juillet, les rapporteurs doivent tenir compte de cette date pour commencer leur travail de rédaction
vi. …3/07 : soumission des réponses au Comité des droits

vii. 27-28/08 : EDF et ses membres vont rencontrer le Comité avant le dialogue constructif… En parallèle, certains membres européens de l’EDF vont répondre à la liste of issues sur des préoccupations spécifiques de leur réseau
1. Quels membres européens de l’EDF ? 

2. Quel accord l’EDF a-t-il avec ces « membres » quand à leur expression spécifique ?

Proposition d’intervention : 

« Le processus de révision CRPD, de fait, le dossier le plus important pour l’EDF au cours de cette année 2015. Le BDF s’est étonné et s’étonne du peu d’informations qu’il a reçu sur le processus préparatoire interne à l’EDF. Entre le 1er janvier et le 22 juin, les conseils nationaux n’ont pas été tenus au courant de la préparation en lien avec la transmission du rapport alternatif de l’EDF au Comité des experts et avec la préparation du dialogue constructif. Dans le même temps, les organisations du pilier NGO ont régulièrement participé à toute une série de réunions de préparation. Cet état de fait amène le BDF à s’interroger sur les raisons qui justifient un tel fonctionnement à deux vitesses. »
Par ailleurs, limiter le temps de consultation sur le projet de réponse aux questions est trop court aux yeux du BDF. Il faut aussi tenir compte du fait que le BDF doit consulter ses membres par rapport à un sujet aussi important. L’argument avancé selon lequel les rapporteurs auront déjà rédigé leur rapport n’est pas à retenir : si l’ONU laisse jusqu’au 31 juillet, les rapporteurs doivent tenir compte de cette date pour commencer leur travail de rédaction.

Le BDF souhaite donc que les membres de l’EDF puissent utiliser une période de 5 semaines pour avaliser les projets de réponse.
· P. 3 Liste de 5 questions à aborder en AGA : « …ces questions concernant principalement l’implémentation des législation européennes existantes dans les états membres et nous accueillons un feed-back de nos membres nationaux et européens… »
i. Le BDF s’étonne de voir s’établir ainsi une nouvelle segmentation « membres nationaux » et « membres européens ». Il ne lui est pas possible, à court terme d’en percevoir clairement les conséquence, mais il lui apparaît clairement qu’un tel glissement sémantique aura des implications stratégiques, voir politiques qui dépassent la compétence du Comité exécutif et du secrétariat »
· Q. 1 : Quelles ont été les recommandations le plus utiles

i. Appel à une clarification administrative pour les bénéficiaires finaux, favorisant leur mobilité à l’intérieur même de la Belgique

ii. Evolution vers un enseignement inclusif

iii. Utilisation d’une définition claire du handicap

iv. Participation des structures représentatives des personnes handicapées aux processus de décision les concernant

v. Etablissement d’un plan d’action handicap
· Q.1 bis : Comment avez-vous obtenu leur implémentation ?

i. Le BDF a interpellé de manière systématique les responsables politiques
1. Au niveau des responsables politiques, des demandes de rencontres ont été adressées aux ministres compétents des différents niveaux de pouvoir. En parallèle, des rencontres sont programmées avec les parlements correspondants

2. A ce stade, aucune avancée concrète ne peut encore être actée, mais nous constatons que les ministres en place intègrent de mieux en mieux la nécessité de consulter les instances représentatives des personnes handicapées dans les dossiers en préparation qui auront un impact sur les personnes handicapées. Ce n’est qu’un frémissement, mais c’est déjà un progrès par rapport à la période antérieure à la ratification de l’UN CRPD par la Belgique
3. Nous devons maintenir la pression pour obtenir une plus grande implication des personnes handicapées dans la définition des politiques
ii. Le BDF a informé les médiateurs sur le contenu de l’UN CRPD et sur les conclusions du Comité des droits des personnes handicapées
· Q. 2 : Exercice de leur capacité légale par les personnes handicapées, notamment en matière de participation aux élections européennes et droit de se déplacer librement en Europe

i. La législation relative à la capacité juridique a fortement évolué en 2014. Cette législation contient des avancées appréciables et attendues depuis longtemps. Il est actuellement trop tôt pour pouvoir tirer des conclusions définitives sur sa mise en œuvre concrète, mais le rapport alternatif du BDF attirait déjà l’attention sur certains problèmes tels que, notamment, le manque de moyens dont disposent les juges de paix pour mettre en œuvre les mesures d’accompagnement prévues. Une évaluation complète sera faite pour le prochain rapport périodique
ii. Pour ce qui est du droit de vote, tous les belges bénéficient du droit de vote et même du « devoir de vote » vu que celui-ci est obligatoire dans notre pays. Cependant, il reste énormément d’obstacles à surmonter pour que l’on puisse considérer que les personnes handicapées peuvent exprimer leur vote à égalité avec les autres citoyens. Néanmoins, à l’occasion des dernières élections européennes, fédérales et régionales, la Ministre de l’intérieur (de l’époque) avait rencontré les demandes formulées par plusieurs ONG membres du BDF.

iii. Au niveau du droit à se déplacer librement en Europe, le champs des améliorations à apporter est considérable. Ce n’est pas pour rien si le BDF a été à l’origine du projet de « Carte de mobilité », défendu par l’EDF au niveau de la Commission européenne sous l’intitulé « inclEUsive card »
· Q. 3 : Existe-t-il des mécanismes de monitoring visant à garantir l’implémentation des directives 

i. droits des passagers :  groupe de travail Brussels international Airport auquel participe le CSNPH. Mais attention, il s’agit d’un groupe de travail fonctionnant sur base de la « bonne volonté » des intervenants
ii. accessibilité des biens et services : non
iii. transports publics : groupe de travail SNCB auquel participe le CSNPH. L’obligation pour la SNCB de prendre l’avis de ce groupe de travail est formalisé dans le contrat de gestion de la SNCB
iv. Marchés publics : non. Compétence de l’état et recours possible au Conseil d’état

v. ICT : existe le Conseil supérieur de l’audio-visuel et le Vlaams regulator van de media auxquels ne participe aucune instance représentative des PH

vi. Directive service universel : non

Par rapport à toutes ces directives, les personnes n’ont d’autres recours que d’ester en justice ou de s’adresser au Centre interfédéral pour l’égalité des chances de manière à faire valoir leurs droits

· Q. 4 : Fournissez des preuves et des données sur l’impact de la crise économique et des mesures d’austérité

i. A ce stade, les personnes handicapées belges ont été relativement épargnées  par rapport aux conséquences de la crise économique. Cependant, nous avons pu constater que le gouvernement fédéral en place depuis octobre 2014 a décidé de mettre en œuvre certaines politiques, notamment de saut d’index, qui ont un impact négatif sur les revenus des personnes handicapées. Il en va de même au niveau du gouvernement régional flamand.
· Q. 5 : Donnez des preuves et des données chiffrées relatives à des cas de discrimination dans le secteur des soins de santé, de l’éducation, de l’assurance, de la sécurité sociale, du logement et des biens et services. Donnez des preuves d’effet positif de la directive emploi

i. Le BDF ne dispose pas de données de ce type. Il va en rassembler pour le 31 juillet (ou 22 juin si l’AG n’obtient pas de modification du timing).

11:00-11:30
Coffee Break 

11:30-13.00
Business session EDF AGA
4) List of Issues for the EU CRPD review- perspectives of EDF members
An-Sofie Leenknecht, EDF Human Rights Officer

Annelisa Cotone (Disability Unit, European Commission)

Astrid Eichstaedt, European Ombudsman office

Martha Stickings Fundamental Rights Agency
13:00-14:30
Lunch Break 

14:30-16:30
Business Session

5) Adoption of final activities report 2014 (DOC-AGA-15-05-03)
6) Draft interim activities report 2015 (DOC-AGA-15-05-04)
· Enumération des activités

· Le BDF est identifié dans le point relatif à la rencontre avec Mme Thyssen

· P. 9. Directive « égalité de traitement” : « EDF continues to work closely together with the group of European NGOs…”
· P. 12 Peter Lambreghts (ENIL) et Luc Zelderloo (EASPD) ont été élus co-président du Groupe d’experts sur la transition de l’institution au soin basé sur la communauté.
· P.14-15. Mobility card

i. Impression de stagnation
ii. EDF espère que le prototype de carte sera lancé en 2015

iii. Marek Plura, EU député polonais, a organisé une conférence au parlement polonais et organisera un événement au parlement EU le 30 juin
· Mandat 473 Design for all : EDF y est représenté par 2 experts. OME : que font-ils ? Sauf erreur, les experts sont payés. A titre personnel ? oOu cela intervient-il dans les rentrées de l’EDF ? Deux “deliverables” ont été produits. Aucun n’est disponible actuellement
· P. 16. Améliorer la capacité organisationnelle de l’EDF

i. « la nouvelle directrice prend le temps d’essayer de comprendre l’EDF » = formulation malheureuse

ii. Des initiatives sont prise pour améliorer la capacité organisationnelle des membres, sur base de l’évaluation externe 2014

1. Révision des structure de travail (comités et groupes d’avis (cf. point spécifique)

2. Women’s committee 
a. EWL a donné son accord pour donner une formation au secrétariat EDF ( quid GM ?
b. a supporté EWL dans son initiative pour sauver la Directive « Maternity leave »  ( Quid GM ?
c. Gender equality plan ( quid GM ?
3. Membership mapping

a. EDF va établir la carte de l’inclusivité de ses organisations membres, particulièrement par rapport aux “anciens utilisateurs et survivants de la psychiatrie » et aux personne avec un handicap psycho-social

b. Une enquête a été menée et envoyée aux membres. OME : jamais entendu parler. Un rapport sera publié. Sera discuté au Board de novembre

4. Communication interne et externe

a. Identification du besoin d’une stratégie de communication interne et externe

5. Coordination with ENGO’s

a. ONG européennes membres de l’EDF ont travaillé en coordination avec l’EDF pour le processus de révision UNCRPD

b. Une rencontre avec la directrice va évaluer comment collaborer de manière systématique 

c. BDF pourquoi les Conseils nationaux n’ont-il pas été impliqués également dans un travail coordonné avec l’EDF ???

6. Formation du personnel

a. Mise en place de formations

b. Des échanges vont avoir lieu avec d’autres réseaux basés à Bxl sur des aspects clé comme le développement du « membership », les finances, la communication et des domaines spécifique

c. OME : OK, mais le secrétariat sait-il quelles sont les limites de l’EDF en matière de « membership », de finance…
d. Stratégie de fundraising

i. Besoin accru de rentrées pour pouvoir co-financer les financement EU et garantir notre autonomie. Comité exécutif va plancher là-dessus en septembre

ii. OME : il faut obtenir avoir un retour clair il faut un retour clair de ce qu’ils vont « cogiter »

e. Participation à des projets

i. UNICEF : violence contre enfants dans les Balkans et en Turquie… Quel impact et quel « return » pour le BDF ?

ii. DISCIT : nous en avons su très peu. Conférence finale les 9 et 10 Novembre. Le BDF devrait y aller. Deux volumes seront publiés en 2016…

7) EDFs working structures (DOC-AGA-15-05-05)
· Point 2 du titre « Objectives » : pas compris

· Globalement : méthode dynamique d’évaluation des working groups et des e-mail groups

Round 1:

Women’s committee: Ana Pelaéz and An-Sofie Leenknecht
Young persons with disabilities committee: Yallouros Yannis and Etienne Cuche
E-mail Expert group: Information & Communication technologies: Rodolfo Cattani and Alejandro Moledo
E-mail Expert group Transport: Gunta Anca and Marie Denninghaus
Advisory group on independent living & community based services: Donata Vivanti and Simona Giarratano
Round 2:
E-mail Expert group International cooperation: Helene Holland and Catherine Naughton
UN CRPD committee: Pat Clarke and An-Sofie Leenknecht
E-mail Expert group Access to health & health stereotypes: Vera Bonvalot and Etienne Cuche
E-mail Expert group Persons with disabilities requiring a high level of support: Donata Vivantii and Marie Denninghaus
E-mail Expert group Built environment: Gunta Anca and Alejandro Moledo
Areas which we should/ might develop: Simona Giarratano
16:30-17.00 
Coffee Break 

17.00-18.00
Business Session

8) Financial issues

· Adoption of EDF final accounts 2014 (DOC-AGA-15-05-06)
· Cotisations membres, montant total des cotisations: 
· 179.770 en 2012  
· 189.035 en 2013 
· 162.614 en 2014
· Variations importantes d’années en années
· Attention, pour le budget 2016, le poste « cotisations membres » a été budgété à 160.000€ ce qui correspond aux rentrées 2014. Ils semblent donc avoir tenu compte de ce dont nous avons discuté hier sur le fait de surévaluer systématiquement certains postes
· Frais de traduction, comptes 
· 2012 : 16.000€
· 2013 : 10.000 €  
· 2014 : 14.000€
· ( varie selon les années
· certains postes 2014 présentent un surcoût par rapport à la budgétisation initiale. Ce sont surtout des frais de voyage et de représentation du Board et de l’Executive
· Vote of discharge to the Board for 2014

· Nomination of internal auditors for 2015 (DOC-AGA-15-05-07)
· OK pour VDE

· IDA administrative, financial management (DOC-AGA-15-05-08)
· OK pour VDE

· Adoption of EDF BUDGET (based on the EDF Triennial strategy 2015 – 2017)  (DOC-AGA-15-05-09)
9) Results of the elections
18:00

End of AGA business session
SUNDAY 31 MAY
09:00 – 11:00

Business session
09:00-10:30

Session I

10) Capacity building- EDF and members, best practice, challenges and future plans
Chair: Gunta Anca
Marica Miric, Croatian Union of Associations of Persons with disability- Experiences in regional and national/ local capacity building 

Foteini Zafeiropoulou, National Confederation of Disabled People- Building capacity of organisations of persons with psychosocial disabilities 

Anneli Habicht, Estonian Chamber of Disabled People - Capacity building in the context of the project: LET´S FOLLOW THE LAW! Elaborating advocacy plan for following accessibility requirements of Building act, promoting and strengthening the network for enforcement of the plan.
10:30-11:30:
Session II

11) Structural funds- making them work for persons with disabilities
Chair: Yannis Vardakastanis
Simona Giarratano, EDF Social Policy Officer - EU Guidance for beneficiaries of European Structural and Investment Funds (set the scene)

Gunta Anca, SUSTENTO - European Structural and Investment Funds for Persons with disabilities in Latvia

Athena Frangouli, Social Firms Europe CEFEC - ESIFs and capacity building of civil society organisations in Greece

Joanna Wojtynska, PFON Director - Concluding remarks. The way ahead.
11:30-12.00 
Coffee Break
12.00 - 13:00
Business session
12) Any Other Business
· External evaluation report
13) Evaluation of the GA

14) Date and venue of the next GA

13:00


End of the AGA and departure of participants
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